
 

 

Pour une Europe féministe ! 

 

Les priorités néolibérales de l’UE affectent largement les femmes en Europe. Ce constat vaut aussi 
bien pour les citoyennes de l’Union que pour les femmes immigrées. 

Ainsi, les femmes étaient, involontairement, les premières à emprunter le chemin de la dérégulation 
et de la transition vers une flexibilité du marché du travail. En effet, la plupart des sans-emploi, la 
plupart de ceux et celles qui doivent vivre aux marges de la société, vivre sans la moindre assurance 
sont des femmes. 

L’Etat-providence a été détruit, entre autres en lui arrachant des services destinés à aider les femmes 
d’entrer sur le marché du travail, et à permettre aux hommes et femmes européens de combiner 
travail et famille : les crèches, les écoles maternelles, l’éducation, les services liés au soin des 
enfants, des handicapés et des personnes âgées, l’aide maternelle … L’UE doit mettre fin à la 
discrimination et à la ségrégation des femmes handicapées, et leur permettre de participer 
pleinement à la vie sociale. 

Nous assistons à une privatisation de la reproduction humaine. Nous nous opposons au manque de 
rémunération du travail de reproduction, qui mène souvent à la pauvreté des femmes âgées. De 
même, nous sommes contre tout autre aspect discriminatoire à l’égard des femmes âgées. 

Les femmes font face à un double défi : elles doivent non seulement s’adapter à la flexibilité et à la 
mobilité du marché du travail, mais aussi porter le fardeau de la reproduction. 

En outre, nous assistons – dans tous les pays de l’Europe – à une attaque stratégique, idéologique et 
politique de droits difficilement obtenus par les mouvements de femmes. Pour ne donner qu’un seul 
exemple : le droit à l’avortement ainsi que le droit familial sont constamment mis en question ou 
abolis. 

Inutile d’ajouter que la situation va encore s’aggraver dans le contexte de la crise économique que 
nous vivons actuellement. 

Les néolibéraux ont poussé à l’abandon de la politique européenne visant l’égalité homme-femme. 

Afin d’arriver à une UE féministe, toute discrimination à l’égard des femmes doit prendre fin. Une 
simple combinaison de régulations, directives et programmes d’actions ne sera suffisante, encore 
moins si elle est fondée sur des objectifs néolibéraux. 

Nous demandons une participation égalitaire des femmes à tous les processus politiques ainsi qu’une 
représentation égalitaire au sein de toutes les institutions décisionnelles. Ceci implique une égalité de 
50 pour cent des sièges dans toutes les institutions de l’UE. 

Nous demandons l’égalité des chances sur le marché du travail. 

Nous demandons le respect du principe « à même travail, même salaire ». 

Nous demandons qu’il soit possible de combiner travail et vie familiale grâce à une réduction du 
temps de travail et à l’introduction de services publics dans les domaines du soin des enfants, des 
personnes malades et des personnes âgées. 

Nous demandons le respect des droits sexuels et reproductifs de toutes les femmes. 

Nous soutenons l’autodétermination dans le choix du mode de vie individuel et collectif. L’institution 
qu’est le mariage traditionnel ne peut être l’unique modèle familial. 



 

 

Nous soutenons le projet d’une loi européenne sur l’avortement libre dans les 16 premières semaines 
de grossesse. 

Nous demandons une loi européenne contre la violence liée au sexe qui s’applique à toutes les 
femmes, indépendamment de leur statut résidentiel. De la même manière, toutes les femmes doivent 
accéder librement à tout service de santé publique et notamment de gynécologie, ainsi qu’à tout autre 
service public, indépendamment de leur statut résidentiel. 

Nous demandons l’adoption de lois et la mise en œuvre de politiques européennes qui facilitent les 
investigations et poursuites liées à des faits de traite de femmes et d’enfants. 

Nous condamnons l’image sexiste et xénophobe que les médias dressent des femmes immigrées, 
puisque cette image encourage la violence contre les immigrantes en Europe. 

La loi contre la violence liée au sexe doit inclure des mesures coordonnées en faveur d’une 
assistance aux femmes à tous les niveaux : contraception, santé, éducation, emploi, habitation, aide 
sociale et judiciaire … 

L’Europe telle que nous la voyons s’oppose à toute hiérarchie et exploitation liées au sexe. 

L’Europe telle que nous la voyons est une Europe basée sur l’égalité politique, culturelle, économique 
et sociale. 

  

Berlin, le 29 novembre 2008 

 


